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  Préambule




  5,1 millions de salariés dans l’industrie en 1980, 3,1 millions en 2011. En France, l’industrie a perdu deux millions d’emplois en trente ans et ne représente plus que 12,5 % des actifs de notre pays. En est-il de même chez nos voisins européens ? Est-ce inquiétant ? L’industrie n’est-elle pas vouée à un déclin inéluctable au profit des services ? Ne sommes-nous pas déjà entrés dans une société post-industrielle ? Et si cette évolution était en réalité fort inquiétante, pourquoi exactement ? Que pouvons-nous faire, alors, pour y remédier ? Telles sont les questions auxquelles ce livre propose des réponses.




  Mais qu’est-ce au juste que l’industrie aujourd’hui ?




  L’industrie, telle que nous la connaissons, est née de trois révolutions techniques et organisationnelles majeures en à peine plus de deux siècles. À la fin du XVIIIe siècle, révolution de la machine à vapeur, dont la puissance permet la mécanisation de la production dans de grandes usines qui remplacent les petites manufactures, ainsi que le transport à grande distance grâce aux steamers et aux chemins de fer. À la fin du XIXe siècle, révolution du pétrole et de l’électricité, de l’automobile et de l’aviation, ainsi que de l’organisation scientifique du travail et de la chaîne de montage, qui donnent naissance à la production et à la consommation de masse. À la fin du XXe siècle enfin, révolution des technologies de l’information et de la communication. Internet et le transport par container font s’effondrer les coûts de transport des informations et des biens, suscitant l’émergence de firmes globales qui optimisent à l’échelle mondiale leurs chaînes de conception-production-distribution et mettent tous les pays en compétition pour la localisation de leurs activités.




  Dans un tel univers, les frontières entre activités se brouillent et les offres s’hybrident. Un bien manufacturé incorpore de plus en plus de services nécessaires à sa production ou vendus avec lui. Pour être délivré, un service exige des infrastructures et des équipements, comme les réseaux de communication. Il devient donc difficile, et en vérité de peu d’utilité, de délimiter précisément les frontières de l’industrie. Il est plus pertinent d’opérer une distinction entre : 1) les secteurs dont la production est consommée localement : la plupart des services à la personne, certains biens comme les matériaux de construction, le bâtiment et les infrastructures, et certaines activités de service industrielles, comme la production et distribution d’électricité ou d’eau, le retraitement des déchets, et 2) les secteurs dont l’activité est en concurrence avec des entreprises du monde entier, à savoir une large partie de l’industrie manufacturière, mais aussi des services comme le tourisme et tous les services à la personne ou aux entreprises qui peuvent être rendus à distance grâce aux réseaux de communication, comme par exemple la production de logiciels ou l’assistance téléphonique.




  Produire et vendre au reste du monde, pour acheter ce que nous consommons mais ne produisons pas – ou moins bien que d’autres




  Un pays ne pouvant vivre longtemps à crédit, il lui est nécessaire d’exporter vers le reste du monde des biens et services dont la vente permettra d’importer l’énergie, les matières premières, les biens et services qu’il souhaite lui acheter. Aujourd’hui, les échanges de biens manufacturés représentent les trois quarts du commerce international. Nos importations sont très loin de pouvoir être payées uniquement par des ventes de services. Il est donc indispensable de proposer des produits manufacturés compétitifs sur le marché international. Cela peut reposer sur une excellente maîtrise des procédés de fabrication, mais la concurrence des pays à bas salaires limite cette voie à des secteurs dans lesquels la part des coûts de la mains-d’œuvre peu qualifiée est limitée. Plus sûrement, c’est en se différenciant, en proposant des biens « haut de gamme », bien conçus, innovants, accompagnés d’un service impeccable, d’une « image » forte, que l’on peut obtenir que le client « paie la différence » et préfère nos produits à une offre meilleur marché, mais plus pauvre en fonctionnalités ou en contenu symbolique.


  


  Des pays comme l’Allemagne ou la Suède, dont le coût du travail est comparable au nôtre, ont une balance commerciale très excédentaire. Une industrie compétitive est donc possible dans les pays développés bénéficiant d’un bon niveau de salaires et de protection sociale.




  Comprendre nos faiblesses et chercher les moyens d’y remédier




  Après avoir précisé ce qu’est l’industrie aujourd’hui et d’où elle vient (chapitre 1), établi l’étendue du décrochage français (chapitre 2), nous analysons les causes de notre déficit de compétitivité (chapitre 3) et nous montrons que ce décrochage, s’il n’est pas corrigé, nous rend incapables de financer notre consommation sans endetter les générations futures (chapitre 4).


  


  Comment inverser cette dangereuse évolution ? Que faire à présent ? Nous examinons d’abord ce que nous pouvons apprendre de nos voisins qui ont su mieux préserver leur base industrielle (chapitre 5). Nous discutons au chapitre 6 ce que pourraient faire les entreprises et leur environnement. Le chapitre 7 considère, enfin, comment l’État pourrait les y aider, en créant des conditions plus favorables et en contribuant à mettre en place des règles du jeu du commerce mondial plus équitables et profitables à tous les partenaires.


  


  Aujourd’hui, notre industrie, et avec elle notre balance commerciale, sont en grande difficulté, mais cela n’a rien d’inéluctable. Cependant, pour enrayer ce déclin et développer à nouveau l’industrie en France, il faut être convaincu que c’est une priorité nationale. Certes, la concurrence est rude entre les urgences auxquelles nous sommes confrontés pour surmonter la crise, préserver notre niveau de vie et tirer notre épingle du jeu dans la mondialisation. Mais la disparition de notre industrie aurait des conséquences très graves et trop longtemps négligées.


  


  Contribuer à convaincre un large public de l’impérieuse nécessité de sauver l’industrie sur le territoire de la France, et tracer les pistes pour y parvenir, c’est ce que nous voulons faire avec ce livre.




  Chapitre 1




  La révolution industrielle


  permanente




  La révolution industrielle débute au milieu du XVIIIe siècle en Angleterre. En deux siècles et demi, trois vagues successives l’étendent au monde entier. Elle a provoqué dans l’histoire de l’humanité une cassure sans équivalent depuis l’apparition de l’agriculture, en Mésopotamie, dans la vallée de l’Indus et en Chine, il y a 10 000 ans et celle des premières cités il y a 6 000 ans.




  Révolutions industrielles et explosion démographique




  Les révolutions industrielles ont permis à l’humanité de briser le terrible cycle malthusien qui freinait son expansion économique et démographique et qui s’était implacablement imposé jusqu’alors. Ce cycle commençait par l’apparition de quelques progrès techniques dans l’agriculture, la métallurgie et la fabrication des outils, ou bien dans les techniques de captation et d’utilisation des seules énergies alors disponibles : le bois et le charbon de bois, le vent, l’eau et la force animale et humaine. Ces progrès engendraient un peu de prospérité et donc une amélioration de la santé des individus. Il en résultait une croissance démographique qui, en quelques générations, annulait le surcroît de prospérité et faisait retomber l’essentiel de la population dans la malnutrition et les ravages des épidémies que favorise cette dernière. Le nombre des hommes diminuait à nouveau, jusqu’au cycle suivant.


  


  La révolution industrielle met fin à cet enchaînement en suscitant, grâce à la diffusion de « grappes » d’innovations techniques, un accroissement sans précédent de la productivité moyenne du travail humain. La production de biens utiles à l’homme, son alimentation, sa santé, son bien-être croît désormais nettement plus vite que le nombre d’êtres humains (cf. encadré). Elle inaugure la « croissance économique ». Non que celle-ci n’existait pas du tout auparavant, mais on l’a vu, elle était cyclique et, en tendance, presque imperceptible.


  


  Les trois grandes vagues de révolution industrielle qui s’enchaînent du milieu du XVIIIe à la fin du XXe siècle, en s’étendant au monde entier, ont ainsi permis de faire passer la population mondiale de 1 à 7 milliards. L’espérance de vie à la naissance, qui est certainement l’indicateur le plus pertinent du « progrès », est quant à elle passée de 25 ans – chiffre qui varie peu de l’Antiquité au XVIIIe siècle et qui résulte pour l’essentiel d’une importante mortalité infantile et des épidémies – à 68 ans aujourd’hui en moyenne mondiale (81 ans en France).


  


  Elles ont, par ailleurs, permis une extraordinaire réduction du temps nécessaire pour couvrir des distances identiques, une explosion de la puissance des machines, une augmentation considérable des rendements de la terre (cf. encadré).
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  La révolution des « progrès techniques »




  La « peau de chagrin » des distances


  Marco Polo et ses parents quittent Venise en 1271 : il leur faudra trois ans pour atteindre la Chine de Kubilaï Khan par la route de la soie. Il faut 12 heures aujourd’hui. À la veille de la Révolution française, huit jours étaient nécessaires pour aller de Paris à Marseille, contre seulement trois heures aujourd’hui.


  


  L’explosion des puissances mécaniques disponibles


  Le cycliste Lance Armstrong, au sommet de sa forme (et donc de l’usage de produits dopants), développait dans la montée d’un col des Alpes durant le Tour de France, une puissance de 0,5 kilowatt, soit les deux tiers de la puissance d’un cheval de trait ordinaire (0,75 kW). Sur la même route des Alpes, une moto de 500 cm3 développe 25 fois plus de puissance, une voiture de 3 litres de cylindrée 90 fois plus. Une centrale nucléaire de type EPR (European Pressurized Reactor) développe une puissance électrique, donc à peu de chose près mécanique, 3,2 millions de fois supérieure à celle d’Armstrong. Elle produit donc autant d’électricité par heure que 3,2 millions de cyclistes de la classe d’Armstrong pédalant en même temps pour entraîner des dynamos, avec cette différence qu’elle ne se fatigue pas…


  


  Des rendements démultipliés


  Au Moyen Âge en Europe, les moines de l’abbaye de Cluny avaient calculé qu’un grain de blé semé donnait en moyenne, en Bresse, quatre grains récoltés. Les rendements sont de plus de 50 grains aujourd’hui (cf. C. Doré, F. Varoquaux et al., Histoire et amélioration de cinquante plantes cultivées, INRA, 2006).
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  Pourquoi l’Europe ?




  Beaucoup des innovations décisives dans l’avènement des temps modernes ont été inventées en Chine (la poudre, les lunettes, la boussole), en Inde (le zéro) et transmises à l’Occident par le monde arabe. Mais c’est en Europe d’abord, avec la science galiléenne, que les mathématiques sont appliquées à la technique et en accélèrent considérablement les avancées. Ce progrès technique est d’abord orienté vers le perfectionnement des armes, des navires et des instruments de navigation. C’est ce qui donne les moyens aux puissances européennes, à partir du XVIe siècle, de partir à la conquête du monde.


  


  Par ailleurs, l’Europe, depuis la décomposition de l’empire de Charlemagne au IXe siècle, est un espace politiquement très fragmenté. D’une part, ce morcellement du pouvoir des princes et des rois, ainsi que l’existence de villes libres dirigées par des bourgeois, rendent possible une plus grande liberté intellectuelle et de recherche. Ainsi, le philosophe Descartes (1596- 1650), se sentant menacé en France par une Église catholique qui condamne en 1633 les thèses de Galilée qu’il partage, passe la plus grande partie de sa vie active en Hollande, et en particulier à Amsterdam. D’autre part, ce morcellement ne permet à aucun pouvoir politique de s’opposer au développement, dès le Moyen Âge, de grandes dynasties marchandes, tissant leurs réseaux dans les villes riches et actives de l’Europe, en particulier dans les Flandres et le nord de l’Italie. Alors que dans l’empire chinois, l’empereur spolie régulièrement les riches marchands et leur interdit de se déployer à l’étranger dès le XVe siècle, l’Europe connaît une accumulation de fortunes marchandes, puis financières, qui favoriseront le développement d’un capitalisme industriel.
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  La science galiléenne




  Le physicien et astronome italien Galileo Galilei, dit Galilée (1564-1642), est connu pour avoir développé et conforté par ses observations (celle des satellites de Jupiter, par exemple) la théorie « héliocentrique » (la terre et les planètes du système solaire tournent autour du soleil) de Copernic et Kepler. En 1633, ces thèses sont à nouveau condamnées par l’Église catholique et Galilée choisit de se rétracter pour pouvoir continuer ses recherches. Mais son apport est beaucoup plus fondamental. En faisant des expériences sur la chute d’une bille sur un plan incliné, il pose les bases d’une théorie mathématisée de la mécanique que couronne ensuite Newton (1642-1727). Cette approche est mue par la conviction que « le grand livre de la nature est écrit en langage mathématique », et que les mathématiques permettent de le décrypter, mais aussi de concevoir des outils et des machines pour s’en rendre maître. Avec Galilée et ses contemporains, dont Descartes, l’homme n’est désormais plus au centre du monde, il en est un élément et il lui faut le comprendre et agir sur lui pour améliorer son sort. C’est cette vision du monde naturel et ce rapport entièrement nouveau des sciences, en particulier des mathématiques, à la technique qui firent de la science galiléenne le moteur de la révolution industrielle en Europe. Les sciences chinoises ou indiennes de l’époque, quoique très développées, n’avaient pas ce même rapport à la technique.




   Sur la révolution galiléenne, voir A. Koyré, Du monde clos à l’univers infini, Gallimard, 2003 ; sur la science en Chine ; J. Needham, La science chinoise et l’Occident, Le Seuil, 1973.
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  Pourquoi l’Angleterre ?




  Sur le plan économique, le XVIIe siècle est celui de l’apogée d’Amsterdam. À la fin du siècle, plus de la moitié des navires marchands sillonnant les mers du globe appartiennent à des armateurs d’Amsterdam : la ville devient « l’entrepôt du monde », et bientôt le centre incontesté des opérations de financement du commerce international, puis des États eux-mêmes. Sur le plan politique, la France du « Roi Soleil », Louis XIV, domine l’Europe continentale.


  


  Pourtant, c’est en Angleterre, et non à Amsterdam ou en France, que voit le jour la première révolution industrielle. Tout d’abord, l’Angleterre n’est pas une ville, comme l’est Amsterdam. Londres est entourée d’un territoire où vivent des millions de paysans, d’artisans, de propriétaires terriens et de bourgeois qui constituent un « marché intérieur », initialement réservé aux entrepreneurs anglais. Mais l’Angleterre, cœur du « Royaume de Grande-Bretagne », est un pays d’une superficie réduite par rapport à la France, situé sur une île à l’abri des convoitises de ses voisins, du moment qu’elle contrôle les mers. Enfin, depuis la première révolution politique anglaise du milieu du XVIIe siècle, la bourgeoisie commerçante et financière partage le pouvoir avec l’aristocratie foncière. Les bourgeois deviennent eux-mêmes des propriétaires fonciers, tandis que l’aristocratie ne méprise pas de se lancer dans les affaires, contrairement à l’aristocratie française fixée à la cour depuis Louis XIV.


  


  Cette classe dirigeante entreprenante remet d’abord en cause la suprématie maritime d’Amsterdam avec les Navigation Acts (1651, 1660 et 1663), qui exigent que tout commerce avec l’Angleterre, puis avec la Grande-Bretagne, soit réservé aux navires britanniques. Elle décide également la politique dite des enclosures, qui privatise au profit des grands propriétaires, les terres, les pâturages et les bois auparavant exploités collectivement par les petits paysans. Sur ces propriétés rurales agrandies et remembrées, elle met en œuvre plusieurs innovations dans les techniques d’assolement, de rotation des cultures et de fertilisation naturelle qui augmentent la production agricole, tout en forçant à l’exode vers les villes des centaines de milliers de petits paysans ruinés. Ces derniers constituent les premiers ouvriers de l’industrie naissante.




  La première vague de révolution industrielle




  À partir du XVIIIe siècle, un certain nombre d’innovations techniques décisives bouleversent les anciennes manufactures. Celles-ci n’étaient à vrai dire qu’un rassemblement d’artisans travaillant avec leurs outils traditionnels, mais sous le même toit et sous l’autorité d’un maître, qui assurait l’approvisionnement en matières premières et outils puis la commercialisation de la production. Sous l’effet de la déforestation croissante qui le raréfie, le charbon de bois est remplacé par le « charbon de terre », dont l’Angleterre est abondamment pourvue. Le charbon devient rapidement la source principale d’énergie, notamment sous l’effet du perfectionnement, par l’ingénieur écossais James Watt (1736-1819), de la machine à vapeur inventée par le Français Denis Papin (1647-1712). Le charbon est aussi utilisé comme réducteur dans les hauts fourneaux pour la fabrication de l’acier. L’invention des métiers à filer (par Richard Arkwright en 1769), puis à tisser (par Edmund Cartwright en 1785), transforme les manufactures en usines, où des centaines d’ouvriers et d’ouvrières travaillent désormais à des tâches simples et répétitives sur des machines actionnées par l’énergie de celles à vapeur. Ainsi se déploie la division du travail, source de gains considérables de productivité (cf. encadré).
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  Les sources d’augmentation de la productivité du travail dans l’industrie




  La division du travail


  Elle est illustrée par l’exemple (pré-révolution industrielle) de la manufacture d’épingles, donné par Adam Smith, dans son ouvrage fondateur de l’économie politique : Enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776).


  Un artisan, pour fabriquer une épingle par lui-même, doit : dérouler du fil d’acier, le redresser, le couper à la bonne longueur, marteler l’un des bouts pour en faire la tête de l’épingle, marteler puis meuler pour l’aiguiser l’autre bout pour en faire la pointe, déposer l’aiguille dans un emballage, refermer celui-ci quand il est plein. Smith constate que si huit ouvriers se spécialisent chacun dans une de ces tâches, avec un système efficace de transfert de l’épingle en cours de fabrication d’un poste de travail à l’autre, le temps total de production d’un lot d’épingles est réduit, et donc la productivité du travail augmentée. Ceci du fait que la spécialisation engendre des gains de productivité à chaque étape.


  


  La mécanisation


  Elle consiste, pour des tâches simples, à remplacer l’ouvrier par une machine, plus rapide et plus puissante (voir ci-dessus).


  


  Les économies d’échelle


  Elles proviennent de ce que, dans de nombreuses industries, le coût moyen de production diminue avec la taille de l’unité de production. C’est d’abord vrai en raison de ce qui précède : l’atelier d’épingles de huit ouvriers spécialisés produit plus que huit artisans travaillant seuls, en raison des gains de productivité de la division du travail. Mais c’est vrai aussi pour d’autres raisons : un haut fourneau de 4 millions de tonnes de production annuelle a des coûts moyens de production de fonte inférieurs à ceux d’un haut fourneau de 1 million de tonnes. Il est certes quatre fois plus volumineux, mais il ne coûte pas quatre fois plus cher à construire. En effet, il ne contient pas quatre fois plus de briques, de béton et d’acier, car le volume (donc la capacité de production) d’un fourneau augmente avec sa dimension au cube, tandis que la quantité de matériaux nécessaires pour l’enveloppe du fourneau, sa surface extérieure (donc son coût de construction) n’augmente qu’avec sa dimension au carré, donc moins vite.
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